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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 3, insérer l'article suivant :

Le troisième alinéa de l’article L. 2511-20 du code général des collectivités territoriales est
complété par une phrase ainsi rédigée :

« Pour l’attribution de ces logements, une commission municipale pluraliste statue sur la
base d’une liste des critères de priorité votée par le conseil municipal et rendue publique. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Retour au texte d’origine de l'article 8 de la proposition de loi, qui reprend les mêmes
dispositions que l’article  7  mais  appliquées  aux  trois  principales  villes  de France  (Paris,Lyon,
Marseille). Ce dispositif est déjà en oeuvre à Paris depuis juin 2001. Le manque de transparence
dans la sélection des demandes au sein des organismes réservataires de logements sociaux doit être
combattu. Le choix est tout d’abord de responsabiliser les municipalités mais des efforts devront
être demandés de la part des préfectures.


